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Conseiller à la cour d'appel de Dijon, M. Terrin, conse ai 
Décret du 13 octobre 1952 por:ant nominalions de conseillers cour d'appel de Saint-Denis, en remplacement de M. Puj 
à la cour de cassation. été nommé conseiller à la cour d'appel de Touiouse. 
Conseiller à la cour d'appei de Nancy, sur sa demande, M 
noie iti stitut roc réné ès Ja © ’aprpel de 
Par décret en date 13 oc! 1952, pris la proposition du de M. qui faire va D 
Conseil supérieur de la magistrature, : droits à la 
ave réside a relraile. 
Conseiller à la cour de se Par =. re Conseilier à la cour d'appel de Rennes M. Baley, juge au ! 
chambre à la cour d'appel de es rois à le roue. dé première instance de Rennes, en remplacement de M. ! 
qui à ét4 omis à laire valoir | 4 qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. Pa 
Conseiller à la cour de cassation Mourice Totaué, Président du tribunal de première instance d’Aurillae, M. \ pour 
présent de chambre à la cour d'appel de Paris. | juge an tribunal de première instance de Marseille, en rempla 
Conseiller à la cour de cassation, M. Pau! Guillot, président de de M. Cotron, qui a été nommé conseiller à Ja cour d'appel 
chambre à la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Vavar- tiers. 
roc, qui à été nommé président de chambre à la cour de cassalton. Président du tribunal de première instance de Rodez, M. La 
Conseiller à la cour de cassation (poste cé), M. Pierre Menegaux, juge d'instruction au tribunai de première instamce de Cle 
présklent de chambre à la cour d'appel de Paris, Ferrand, en remplacement de M. Mijouie, qui a été admis à , 
‘onse an de cassation (noste créé), M. Jean Diemer valoir ses droits à ‘la retraite. 
resident de la ever d'appel de Bastia. Président du tribunal de première ins'ance de Mâcon, M. Ch 
© juge de classe au tribunal de première instance de Nev: M. 
remplacement de M. Combas, qui a été nommé procureur je De 
t de République près le tribunal de première instance d'Aix. M 
Décret du 13 octobre 1952 portant nomination Vice-président au tribunal de première instance du HN co 
M. Neher, juge de première classe au tribunal cantonal de - 
Par décret en date du 13 octobre 1952, pris sur la proposition du bourg, en remplacement de M. Curvelier, qui a été nommé juz 
Consei! supérieur de la enagistrature, sont normes : tribunal de première instance de la Seine. 
Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Dardot, Vice-président au tribunal de première instance de Rouen, « 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Payer, qui a ét demande, M. Audebert, président du tribuual de première in: M 
rommé conseiller à la cour de cassation de Cherbourg, en remplacement de M. Alberge, qui a été no! pan 
Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Cosse-Maniere, vice-prési- juge wdjoint au tribunal de première instance de la Seine. s 
dent au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement Vice-président au tribunal de première instance d'Auxerre. ° cali 
de M Dardot : sa de:nande, M. Prat, juge au tribuna: de première instance: M 
Vice-président an tribunal de première instance de Ja Seine, Limoges, en remplacement de M. Didier, qui a été nommé con: r 
Fiammna, juge de première instance de la Seine, en ä instance de Béthune, M. C 
remplacement de Cosse-Mantere. uge ro > mie Co: 
Président de chambre À la cour d'appel de Paris, M. Baulet, substitut du procureur de la République grès le tribunal de pren: 
nommé conseiller à la Cowr de cassation, : co! 
; aide Juge au tribun emière instance de Dijon, M. tet, jus 
au tribunal de première instance @e la Seine, € P Beaune, en remplacement de M. Marchesseaux, qui à été non col 
Baulet président du tribunal de première Instance de Tiemcen. à 
Vice-président au tribunal de première instance de a Seine, Juge au tribunal de première instanez de Lille, M. Fedou, je Ma 
M Marioite, juge audit tribunal, en remplacement de M. Combier. de 2% classe au tribunal de premièæ instance de 4 
Président de chambre à la cour d'anpel de Paris, M Rochat, en remplacement de M. Bonassies, qui à été nommé président 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M, Gulllot, qui a été tribunal de première instance de Cambrai. 
nommé conseiller à la cour de cassation. l Juge au tribunal de première instance de Lille, M. Aurran, je 
Conseiller À la cour d'appel de Paris, M. Mounier, vice-président d'instruction de 2e classe au tribunal de première instance de Cl. 
au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement de iet, en remplacement de M. Jourdain, qu! a été nommé magistrat de hi 
M. Rochat la France d'outre-mer. | 
Vireprésident au tribunal de première instance de la Seine, Juge au tribunal de première instance de Lyon, M. Brunet, juge M 
M. Trouillard, juge audit tribunal, en remplacement de M. Mounier. de 2e classe au tribunal de première iustance de Châteauroux, € 
Président de chambre à la cour d'appei de Paris, M. Laroque, rempiacement de M. Micolier, qui a été nommé conseiller à la cor 
conseiller à ladite cour, de M. Menegaux, qui a au tribunal de première inslance de 
t'é nommé conseiller à la cour de cassation uge insiruc ri rem insia yon, 
M. Roche, juge d'instruction de 2 classe au tribunal de première 
Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. l'ottier, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de la Seine, en remplacemeñt de Cham- 
M. Laroque. , : roits ite. 
uge e miè le, : Sagois, 
ruction edjoint tribune!, en Carcsssenne, en qui a été 
uge 2djoint au tribunal de première instance de la Seine. 
à à de 2° ciasse au tribunal de première instance de Br: 
d'appel M. Nakache (Gustave-Désiré-Messaoud), avocat (loi du 28 avril 1919. à 
at 18, 7, mudifé par les articles 8 et 10 de la ol du jui et 
530), en remp:acement de M. Goguey, no cceplant, la 
Juge d'instruction au tribunal de première instance de la Seine, nomination « rapportée. 
M. Marcantoni, juge d'instruction joint audit tribunal, en rermn- Juge de % classe au tribunal de première instance de Jonzac 
placement de M. Grenier, ù M. Othily, Juge de 2 classe au tribun de première Instance de 
Premier président de la cour d'appel de Lirmnges, M. — pré- Basse Terre, en remplacement de M. Frouin, qui à été nomm 
sident de chambre à la cour d'appel d Amiens, en remplacement substitut de procureur de la République de 2° classe détaché au 
de M. Calvet, décédé S tribunal de première instance de la Seine, 
Président de chambre à la cour d'appel d'Aix, M. Chambert, Juge de % classe an tribunal de première instance de Macin, 
tonseiller à ladite cour, en remplacement de 38 Malaspina, qui a M. Bergognon, juge de 2 classe au tribunal de première Instanve 
éié nommé premier présiden! de la cour d'appel de Pau. des Andelys, en remplacement de M. Pelletier, qui a été nommé jre- 


Président de chambre à la cour d'appel de Montpellier, M. Ferran, 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Loup, qui a été 
admis à faire va'oir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, sur sa demande, M. Bellet, 
consetiler à Ja cour d'appel de Douai, en remplacement de 
M. Michaud, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de la seine, 

Conseiller à la cour d'appel de Douai, sur sa demande, M. Heliot, 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Doual, en 
remplacement de M. Bellet 

Conselller à la cour d'appel de Dourges, M. Fardel, juge au tri- 
bunal de première instance de Tours, en remplacement de M. Petit, 
qui a été nomuné président de chambre a la cour d'appel de Pau 

Conseiller à la cour d'appel de Limoges, M. Morer, juge au tri- 
bunal de première instance de Limoges, en remplacement de 
M Bondet de La Bernardie, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

Conseiller à la cour d appel de Lyon, M. Micolier, juge d'instruc- 
tion au tribunal de première instance de Lyon, en remplacement 
Achard, qui à êté admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


sident du tribunal de première instance de Saint-Claude, 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance des Andelrs, 
sur sa demande, M. Barthélemy, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Bernay, en remplacement de M. Bergognon 

Juge de 2e classe aa tribunal de première instance de Bernar, 
sur sa demande, M. Lakhdaci, juge de 2 classe au tribunal de pre 
mière instance de Verdun, en remplacement de M. Barthélemy 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Nevers, sur 
sa demande, M. Ceccaldi, juge de 3° classe au tribunal de prem:: 
instance de Mortain, en remplacement de M. Chassot, qui a <: 
rormmé "président du tribunal de première instance de Macon. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 22 juillet 4952 par 
lesquelles à été nommé juge de 3 classe au tribunal de premi 
instance de Saint-Denis (Réunion), M. Roubaud, non — qui 
reprend sur sa demande ses fonctions de juge suppléant rétribué { 
ressorl de la cour d'appel de Saint-Denis. 

M. Fournier, ancien avocat général pres la cour d'appel d’Ang: 
est nommé président de chambre honoraire à la cour d'appel d'A 


gers. 


+ 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 13 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'armée de l'air. 


par décret en date du 13 octobre 1952, sont promus, à litre définitif, 


pour prendre sang du fer octobre 195%. 


1. — Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants<olone:s : 
M. Aubinière (Robert-Joseph), en remplacement de M. le colonel 
Dechaux, nommé général 
M. Cressaty (Marie-MartialGabriel), en remplacement de M. le 
co:onel Simonin, admis dans le cadre sédentaire. 


Au grade de lieutenant-Cnlwnel. 


Les commandants : 
M. Lansoy (André-JeanÆFernand), en eemplacement de M. le lieute 
nant-colonel Aubinière, promu. 
M. Manfroy (Robert-André), en remplacement de M. le lieutenant- 
caionel Cressaty, promu. 
M. Mayer (André-Furcy-Marie), augmentalion d'effectifs, 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Arnould (Jacques-Georges-Henri), en remplacement de M. le 
commandant Penninckx, décédé. 
M. Le Dantec (Yves-François-Anguste), en remplacement de M. le 
commandant Lansoy, promu. 
M. Marias (Michel-Victor), en remplacement de M. le commandant 
Manfroy, promu. 


Au grade de capilaine. 


Les lieulenants : 
% tour (choix). M. Pin (René), en remplacement de M. le capi- 
taine Mahé, promu, 
fe tour (ancienneté), M. Guïilloux (Jean), en remplacement de 
M. le capitaine Lescarret, décédé, 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Barralis (Marie-Albert-Edouard) (augmenta- 
tion d'effectifs). 


Au grade de lieutenant-colnel. 


Les commandant: : 
M. Pozzo di Borgo (Barthélémy-Abel-Léon), en remplacement de 
M le lieulenant-co.onel Barralis, promu, 
M. Schneider (Pierre-Alphonse) (augmentation d'effectifs). 
M. Milhiet (Rémy-Jean-Marius) (augmentation d'effectifs), 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. de Solminihac (André-Marie), en remplacement de M. le com- 
Mandant Saubatte-Lacomme, promu, 

M. Vedel {Jean-Robert-Alban), en remplacement de M. le com- 
mandant Hayez, promu. 

M. Dervieux (Raymond-Henri-Léon), en remplacement de M. le 
commandant Pozz di Borgo, promu. 

M. Meny (Louis-Joseph-Antoine), en remplacement de M. le com- 
Mmandant Schneider, promu, 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

fer tour (ancienneté). M. Schreiner (Alfred-Nicolas), en remplace- 
ment de M. le capitaine Beune, rayé des cadres. 

3 tour (ancienneté). M. Renard (Jean-Marie-Pierre), en remplace- 
nent de M. le capitaine Bey, retraité. 

2 tour (choix), M. Rabier (Robert), en remplacement de M. le 
Capilaine de Solminihac, promu, 

æ tour (ancienneté). M. Burkardt (René-Georges), en remplacement 
de M, le capitaine Vedel, promu. 

fe tour (ancienneté). M. Biotois (Denis-Gabriel-Joseph), en rem- 
bacement de M. le capitaine Dervieux, promu, 


M. -— Corps des officiers des bases de l'air. 
Au grade de capitaine 


Les lieutenants : 


fer tour (a nueté), M, Barbaroux (Robert) (augmentation 
d'effectifs 

> to M. Cornet (Edn 1-Josenh Augu 
tion d'eff 

four (ancienneté), M. Maurin (4aston-Félicien 
m 1 \ d'eff tifs 

ter tour et M \ Dry Jen inf-Jo \ugn 
tion d'etf 

r M, Fauconne r Fra is) 
l'effecti 

J° tour (ancienneté). M, Prigent (Marce d'effectifs) 

li], — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


Au de commandant, 


Les capitaine 
M. Molinier {Adrien-Jean-Iippolyt en remplacement de M. 16 
commandant Beau, retraité 


M. Fournier (Guy-Maurie l'eflectifs). 


Les lieutenants 
d% tour (choix). M. Jeanlin (MRobert-Edmond), en remplacement 
le M. le capitaine Raffaiin, décéds 


3e tour (ancienneté). M. Freyburger {Joseph}, en remplacement de 
M. le « ipitaine Winte rsdorff, retraité 
fer four (anciennet M. Jaspierre (Fernand), en remplacement de 


M. le apilaine Chourry, re 


IV — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
Au grade de commandant, 


Les eapitaines: 

M. Brandy (Louis), en remplacement de M. le commandant Lantin, 
retraité. 

M. Juilion (Hubert-Henri) (augmentation d'eflectifs;, 

M. Bachot (René) (augmentation d'efflectif 

M. Rouchout (Abel) (augmentation d'effectifs). 

Ammann (Jacques-Robert-Jean-Léon) (augmentation  d'eflec: 
tifs), 


>} 


Au grade de capilame., 


les lieutenants 

2e tour (choix). M. Coquelin (L#on-Louis Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Quoineaud, rayé des cadres 

3 tour (ancienneté). M. Romary (Desle-Pierre-Raphaël), en rem- 
placement de M. je capitaine Brandy, promu 

fer four (ancienneté). M. Dereuninck (Marcel), en remplacement 
de M. le capitaine Jullion, promu. 

2e tour (choix). M. Houillard (Gabriel-Alphonse), en remplacement 
de M. le capitaine Bachot, promu. 

+ tour (ancienneté), M, Levrot (Lucien-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Rouchout, promu. 

ler lour (ancienneté), M. André (Romain), en remplacement de 
M. le capilaine Ammann, promu, 


V. — Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 
A lg 2% classe. 


M. le commissaire ordonnateur de 3° classe Bessieux (Aimé Joseph 

Casimir) (augmentation d'effectifs). 
A la £° classe. 

M. le commissaire ordonnateur adjoint Ilumbert (Maurice-Nicolage 
François), en remplacement de M. le commissaire wrdonnateur de 
classe Vaillant, promu. 

Est nommé, à titre définitif, au grade de sous-lieutenant d'active, 
pour prendre rang du 1° octobre 1952 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


M. l'adjudant-chef Mourey (Marcel-Edouard),. 


- 
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Décret du 13 octobre 1952 portant promotions dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 13 octobre 1952, sont promus, à titre déf- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre rang 
du ter octobre 1952, les officiers du corps expéditionnaire en Extrême- 
Orient dont les noms suivent: 

L — Corps des officiers de l'air. 
À. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de commandant. 
M. le caplialne Sales (Adrien-Edouard) (augmentation d'effectifs). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Montjean (André-Charles-Joseph) (augmentation 
d'effectifs), 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Kubasiak (Joseph-Stéphane), en remplacement de 
M. le commandant Montjean, promu. 


Il. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de capitaine. 
Les lieutenants : 


M. Humbert (Maurice-André-Eugène), en remplacement de M. le 
capitaine Salès, retraité. 


M. Brunier (Jean Baptiste) (augmentation d'effectifs). 


III. — Corps des officiers des services administratits de l'air. 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Deponge (Pierre) (augmentation d'effectifs). 


Au grade de capitaine. 
Les lleutenants 


M. Hébraud (André-Jules-Achille), en remplacement de M. le capi- 
laine Deponge, promu. 


M. Mazziolta (René-Julien) (augmentation d'’eflectifs). 
M. Lalune (Pierre-Marcel-Eugène) (augmentation d'effectifs), 
M. Suratleau (Philippe-Marcel) (augmentation d'effectifs). 


+0 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 21 août 1%, 
l'offre de démission de Mine Demol, née Leplat (Andrée), commis 
administratif à l'établissement régional du matériel de Lille, est 
acceplée à compter du fe janvier 1952, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination d'un membre suppléant de la commission 
de contrôle des banques, 


Par arrêté en dale du 10 octobre 19%2, M. Jean Salles, premier sous- 
gouverneur de la Banque de France, est désigné, en qualité de sup- 
léant, à la commission de contrôle des banques, du gouverneur 
e la Banque de France, en remplacement de M. Henry de Bletterie, 


+ e 


Règlement de la loterie nationale, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 seplembre 1952, page 9407, 
colonne : 


6 Lots de 8.000 F en série A et 10.000 F en série B, 
Au lieu de: 

« Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
D sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
(unités, dizaines et centaines). Les 300 billets de la série A dont le 
puméro se terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
agneront chacun un lot de 8.000 F. Les 300 billets de la série B por- 

nt la même terminaison gagneront chacun un lot de 10.000 F, 

Lire : 


« Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif 
HN sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils 
{unités et dizaines). Les 3.000 billets de la série À dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront 
chacun un lot de 8000 F. Les 3.000 billets de la série B portant ja 
même terminaison gagneront chacun un lot de 10.000 F », 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Application du label d'exportation aux pommes de terre 
de consommation, à l'exclusion des pommes de terre primeurs. 


Le minisire de l'agriculture, le secrélaire d'Elat au budget et La 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décret du 2? août 1947 porlant nèglement d'administr 
publjque pour l'application de la doi du fer août 1905, et rendant 
obligataire une marque spéciale sur les fruits, Kgumes, semerces 
el plants exportés à l'étranger; 

Vu l'arrêté du fer juin 1%4:9, modifié par l'arrêté du 2% févrer 
192, fixant la liste des points de sortie ouverts à l'exporialion d: 
fruits et légumes soumis au label d'exportation ou la marque 
nationale de qualité; 

Vu l'arrêté du 26 seplembre 190 portant réglementation généra'e 
de l'emballage et du condihonnement des fruits et légumes ex;6- 
diés sous label d'exportalion ou marque nationale de qualité ; 

Vu l'arrêté du 2% février 1952 portant création d'un comité le: 
que des fruits et légumes ; 

Vu le code des douanes: 

Sur gropositicn du comité technique des fruils et légumes, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Le label d'exportation prévu par le décret portant 


règlement d'administration publique du 2 août 197, est rendu app 
cable aux pommes de terre de consommation. 


Art. 2. — Pour être admises à l'exportation, les pommes de lerre 
de consommation devront répondre aux conditions définies par Le 
présent 


Art. 3. — Les tubercules de pommes de terre devront être entiers, 
propres, sains, femmes, extrêmement secs et non germés. 

Seront interdits à l'exportation les tubercules meurtris où coupée, 
elés, verdis, aiteinls gravement de piqûres d'insectes, affectés par 

s défauts intérieurs importants. 

De plus, les tubercules de consommalion devront être exempis 
de pourriture humide, de pourriture sèche, de mildiou, de galle 
poudreuse. 

Le poids des déchets (terre, corps étrangers, tubercules présentant 
les défauts précités) ne devra pas excéder 3 p. 100 du poids lotal 
du lot. 


Art. 4. — Les tubercules faisant partie d'un même lot devront 
être de mème variété et de grosseur uniforme. 

Une tolérance maximum de 5 p. 100 en poids devra être fixée en 
ce qui concerne la proportion de tubercules d'autres variétés pou- 
vant figurer dans un lot donné. 

L'exportation des tubercules d'un calibre inférieur à une maille 
carrée de 35 mm correspondant au poids min:mum de 40 grammes 
est interdite. 


Art. 5. — Lorsque les pommes de terre ne seront pas expédiées 
en vrac, l'extérieur des emballages devra + y les indications 
suivantes en <sractères très lisibles et indélébiles : 

a) identification: le nom et l'adresse de l'expéditeur et de l'em- 
balleur ou leur identification symbolique. 

b) Nature du produit: « Pommes de terre de consommation », 
à l'exclusion de toute autre mention, 

c) Origine du produit: « France ». È 

d) Caractéristiques commerchies: nom de la variété, poids net 
ou poids brut. 

Art. 6. — La de représentative du label d'exportation délivrée 
par le centre national du commerce extérieur sera exigée à raison 
d'une vignette par sac ou par quintal exporté. 

Le prix de cession de la vignette est fixé à 3,50 F l'unité. 

Chaque vignetie ne peut être utilisée qu'une seule fois, 

Art. 7. — L'exportation s'effectuera dans les conditions prévues 
ee les arrélés du 1e juin 1%9 et du 29 février 1952 fixant la 
iste des points de sortie ouverts à l'exportation des fruits et légumes 
sowis au label d'exportation ou à la marque nationale de qualité. 

Art. 8. — Les auteurs ou complices d'infractions aux dispositions 
du présent arrêté seront passibles des sanctions prévues par l'ar- 
ticle 6 du décret du 2 août 1947 susvisé. 

Art. 9. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture, 
le directeur général des douanes et droits indirects et le directeur 
des relations économiques extérieures au ministère des finances et 
des affaires économiques et le délégué général du centre national 
du commerce extérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 octobre 14952. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation} 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Pour Je secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSLRÉ ARNAUD. 
Pour Je secrétaire d'Etat «aux affaires économiques: 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date d'un concours pour le recrutément de chifireurs slagiaires 
du cadre du chfire de la France d'outre-mer, 


par arrêté du ministre de Ja France d'outre mer en da'e du 
octobre 19%2, un concou’s pour le recrulement de sept chilftreurs 
s'agiaires du service du chiffre de la Frauce d'outre-mer aura Heu 
les 2 et 26 mars 1953, dans les conditions prévues par l'arrèlé du 
8 août 1947, enodifié par l'arrclé du 8 juin 1919, fixant es conditions 
et le programme du conronrs d'admission à l'emploi de chiffreur 
Slaztaire du service du chiffre de la France d'outre-mer. 


Les candidats reçus seront nommés au fur et à mesure des 
vacances d'emploi. 


+0 


Ouverture de la deuxième session de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer pour 1952. 


Par arrêté du ministre de a France d'outre-mer et da garde des 
sceaux, ministre de La justice, en date du 9 octobre 192, la deux éme 
session de l'examen professionnel d'entrée dans la magisira'ure 
d'outre-mer est fixée aux 13 et 16 déembre 1952, 

Lés candidats devront faire parvenir, au p'us tard le 3 novembre 
495?, leurs demandes au minstère de Ja Fran d'outre-mer ({ser- 
vices judie”#ires), 97, rue Oudinot, à Pawis (7°), 

Les conditions et le programme de ret examen sont ceux fixés 
par les articles 3 et suivants de l'arrêté du 2 janvier 1947 publié 
äu Journal ofJiciel du 7 février 1947, p. 1261), ayant ouvert la pre- 
mière session de l'examen profess onnel d'entrée dans la magislea- 
ture d'outre-mer pour l'année 1917. 


—+ 


Administration générale. 


Par arrêts en date du 19 septembre du 13 ‘évrier 
4%2 nortant nomination de rédacteurs aires d'atministration 
générale d'outre-mer est rapporté en ce qui coucerne M, Chevance 


éjean). 


Par arrê'é en dale du .f octobre 1952, M, Sabbatorsi (Jérôme- 

Napeléon-Lucien), chef de bureau de {re casse d'administration 

géncrale d'ontre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une 

pension de retraite à compter du 15 novembre 1952, date à laquelle 
1 sera alteint par ia limite d'âge. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 octobre 1952 déclarant d'utilité publique la construction 
d'une voie ferrée normale entre le pont de Saint-Brice et le pont 
de Fléchambault à Reims et déterminant les conditions de l'ex- 
pioitation en régie directe du réseau de la banlieue de Reims et 
extensions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publes, des transports et 
du tourisme, 

Vu la Joi du 31 juillet 1913 relative aux voies ferrées d'intérêt local, 
modifiée par la loi du 26 avril 196 et par le décret du % octo- 
bre 195; 

Vu le décret du % juin 1M5, modifié par le décret du 11 janvier 
495 et le décret du 13 mai 1947 portant règlement d'adrministration 
publique sue les vo'es ferrées d'intérêt local exploitées directement 
Ou aflermées par les départements, les communes et les syndicats 
de communes; 

Vu le décret du 2 janvier 1939 relatif À l'exploitation en régie 
directe du réseau des chemins de fer de la banlieue de Reims et 
æxlensions ; 

Vu les délibérations du conseil général de la Marne en dale des 
6 décembre 1917, 8 mai et 17 décembre 1948, 29 janvier 1919, 3 jan- 
Mer et 7 octobre 1%0 et 30 avril 1951; 

Vu les dél'bérations de la commission départementale en date deg 
#0 mai 1949 et %5 juillet 19%; 

Vu l'acte d'achat par le département de la Marne en date du 
16 mal 1949, des voies et installations de la Société d'embranche- 
ments industriels (S. E. L); 


Vu la convention passée le 17 mat 1% entre In Sacét# nationale 
des chemins de fer français et la réze departenm » du reseau 
de la hanlieue de Reims pour l'util sation ° ! rdc 
ment ave \ Société nationale des chemi je 
de sa t-Hrires irrelle 

Vu l'avant-projet présenié pour ] 
ferrte d t 1 entr le ! H « 
Chambauit à 

Vu la « \ du minstre des travaux ! \nspurté 
quête de cet avant iet 

Vu les es d « r r ledit 
avant jet et la délibération di | en date 
du re 1949; 

Vu ra dn r d n tal en dat 
24, 0 av 1% 

Vu les ! s du préfet de la Mar late des 7 rs el nt 
19%, 11 ju n et 3 octobre 1951 et 14 mai 1% 

Vu les avis de l'inspection générale da contrôle des voies ferrées 
se dires et des tran<port en date des el 
19 octobre 1950 et ter aaft 1951: 

les ! ts et cl late 

1 1 1 
des 27 février et 18 juin 1952 
Vu l'avis du m tre de l'intérieur en date d la j 1952: 
Le conseil d'Etat (section des travaux gubles) entendu, 
Décrète : 

Art. der, — Ext déclarée d'utilité publique la construction, par la 
régie départementale des chemins de fer et servires automobiles de 
la banlieue de Rems et extensions, d une ie ferrée normale entre 
le pont de Saint-Brice et le pont de Fléchambault à Reims, 

Art. ?. — Le département de la Marne est autorisé à explailer en 
rége directe les <taltat s et voies normales de la té d'em- 
branchements industr E. 1.) a aq en 
date du 18 mai 1919. 

Art. 3. Est approuvé le cahier des charzes annexé pour l'ex- 
ploitation directe par le département de la Marne d ferrées 
d'intérèt local du réseau de la banlieue de Reims et €e\ 

Art, 4. — La régie départementale des chemins de fer e! sers 3 
automobiles de la banlieue de Reuns et extensions constituera un 
fonds de rt ere renal 1 ns et pour rt lem 
de la voe et du matéris par des ver<serne its a'culé 

» Pour permettre pour chaque véhicule automobile (la somm 

1 i tt } mme 
à amortir é'ant revisable chaque année) après un parcours de base 
de 200,000 km, l'acquisition d'un véheuie neuf analogue nn véhirwie 

prix pratiqués à l'époque de son renouvelernent, 
titre à ou à prévoir éla it revis 
nnée 

a) Les grosses réparations nécessaires et le renouveïlement nor- 
mal de la voie; 

b) L'amortissément des véhicuies automob 'es imion de ser- 


vice, camionnette) nécessaires à l'exploilalion des voies ferrées, 
comme au 1° ci-dessus; 

€) L'entretien en bon état de service des matériels de traction, 
roulant et de levage et, s'il y a lieu, leur remplacement en temps 
normal, 

Ce fonds recevra également le produit de l'aliéna!ion des hiens 
meub'es et ‘mmeubles provenant des lignes déclassées et du 1naté- 
rie! céformé. 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des twaneports et du 
tourisme est charzé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 octobre 192. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil es ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de soc étés mutualistes, 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
du 9 octobre 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés mnmulua- 
listes ci-après: 

DÉPARTEMENT D& LA GUADELOUPE 
Sockié de Saint-Michel, ne 10291, Pointe Pitre. 
DMPANTRMEST DE LA MARTINIQUE 


Mutuelle accidents élèves du département de la Martinique, ne 10165, 
à Fort-de-France. 
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fran 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION Hôpitaux psychiatriques, 
ET DE L'URBANISME 
— Par arrêlé en date du 4% octobre 1952, Mlle le docteur ? A 
médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Pre 
Dissolution d'une société d'habitations à loyer modéré. (Aisne), est mutée, en 1a même qualité, à l'hôpital psvcha 
d'Alençon (Orne), en rempacement de Mme le docteur M 
Pur arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en en disponibilité d'office. 
da du 1% septembre 1952, sont approuvées: 
£a délibération de l'assemblée générale extraordinaire de 
société « Le Collage breton +, à Auray (Morbihan), en date du 
2e La décision tendant à attribuer l'actif de cetle société à l'office ET TELEPHONES 
départs mental da Morbihan. 
Administration centrale. 
Pair arrêté du octobre 19,', a été réintégrée, à comp! 1 
ET VICTIMES DE LA CUERRE {er octobre 1932: Mine Joly, sténodactylographe, précédemnu ‘a 
disponibilité. 
+ 
Administration centrale. 
Par arrété du septembre 1952, Mme Dumon {Henriette}, employée Services extérieurs. 
de bureau, 6* échelon, à l'administration centrale du ministère des uz 
combattants victimes de Par arrètés du ? octobre 1952: hi 
emploi auprés du secrélariat lat à la guerre (director « clacen sie 
études et fabrications d'armement, section d'études et fabrications À. M, Rouraud L., pes 
des télécommunicationst, pour une période d'un an, à compter du P | 
der juin 193? Vice» postaux. et 
A été mi:, à comp'er du fer octobre 1952, à la diépositio la cor 
mivistère des affaires étrangères pour le service de l'office lunisen qu 
des postes, télégraphes et téléphones: M. Manucci, agent des in: 
Jaticns, 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE es 
ET D P 
LA OPULATION Pa” arrêtés du 4 octobre 1952: 
A été nommé receveur hors classe À Elbeuf et tilularisé dans éta 
Date de l'examen d'aptitude technique spéciale à l'emploi grade correspondant: M. Henocque, receveur de re classe à Fou'es ! 
d'inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale. nay le-Comte de 
été is à faire valoir leurs drni traile : 
ner dde été admis à faire valoir le droits à la retraile | 
A compter du 16 septembre 1953, M. Legros, receveur hors c'asce Ba 
tude te hnique sprcliaie à l'emploi d inspec eur de la population et à Aix-les-Bains 
wo bre 1952 A compter du 11 décembre 1952, M. Renard, inspecteur principal 
Jury de l'examen d'aptitude technique spéciale à l'emploi 
d'inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale. . 
lude technique spéciale à l'emploi d'inspeclteur de la population et 
de l'entr'aide suciale au titre des emplois réservés, qui doit avoir — — 
lieu le octobre 1952, est composé nominativement comme suit: 
jo M. Rain, dre ir général de la population et de l'entr'aide . 
2e M. Rontz, directeur adjoint de l'administration générale, du Année 1952 
personnel et du budget; ja 
3 M. Deprun, président du comilé des inspecteurs généraux de la vi 
et de la population; 
4e Mlle Stevenin, sous-directeur de l'hygie ne sociale : Ordre du jour du mardi 21 octobre. 1952, ht 
59 M. Peltier, secré!laire général de l'institut national d'études 
lesseur Desclaux, professeur agrégé à la faruité de A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE L 
1. — Nomination, par suile de varances, de membres de com- 
59 M. Arnion, inspecteur divisionnaire de la population et de missions lu 
0 2. — Vote du projet de loi (ne 1279) portant majoration des 2en- 
sions exceplionnelles. (N° 40%6. — M. Charles Barangé, rapporteur 
Jury du concours de recrutement d'inspecteurs de la population + 
et de l'entr'aide sociale 3. — Vote du projet de loi (n° 3%1) tendant à autoriser le Prési e 
’ dent de la République à ratifier' 1° la convention signée à Paris le d 
16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter les doubles ce 
4 Par arrilf en dale du 7 octobre 1952, le jury du concours du impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne lef 2 
2% octobre 1952 organisé en vue du recrutement d'inspecteurs de la impôts sur le revenu et l'avenant à celte convention signé à Otlawa L 
population et de l'enir'aide sociale est composé nominativement le 6 octobre 1%51: 2° la convention signée à Paris le 16 mars 1%1 A 
comme suit: entre la France ai Canada pour éviter les doubles gg i 
e MR directeur général de la popu!ation et de l'entr'ai prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de mutation par décès. fr 
4 pré D | in, dire r général de ja popuiation et de l'entr'aide, (No 4141. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) (Sous réserve x 
u'il n'y ait pas débat.) 
+ 20 M. Bon!z, directeur adjoint de l'a nistration générale q 
4. — Vote de la proposition de loi (ne 1377) de M. Isorni tendant 
à compléter l'article 113 du code d'instruction criminelle sur les 
3 M. Deprun. président du comilé des inspecteurs généraux de demandes de mise en liberté provisoire. (Ne 3954. — M. Louis Rollin, e 
Ja santé et de la population; | rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) b 
4 Mile Slevenin, sous-directeur de l'hygiène sociale, 1 5. — Vote de la proposition de résolution (n° 2170) de M. Mora et ° 
5e M. Pellier, secrtlaire général de l'institut national d'études plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
démographiques refuser tout contingent nouveau de caisses de sardines en prove- q 
6» M. le professeur Desclaux, professeur agrégé à la faculté de nance du Maroc pour l’année 1952, (N° 4096. — M. Marc Dupuy, € 
médecine de Paris: rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) è 
7% M. Arnion, inspecteur divisionnaire de la population el de 6. — Voie de Ja proposition de résolution (ne 3495) de M. Gabriel a 
J'entr'aide sociale à Lyon Paul! et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- P 
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français, au profit des jeunes âgés de moins de vingt et un ans, 
un billet collectif dit de fin de semaine, comportant une réduction 


de tarif de 50 p. 100. (N» 362 — M. Dufour, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

1, — Vote des proposil'ons de réso!ution: 1e de M. Darou et plu- 
sieurs de ses collègues ‘ne 2074) tendant à inviter le Go ivernement 
à procéder en 1952 à un recensement de lou'es les cat“gories d'an- 
ciens combattants el victimes de la guerre, 2° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2166) tendant à inviter le Gouver- 
nement à recenser, avec le concours des associations d'anciens 
combattants, le nombre exact prenan'es du b 1dget des 
anciens combattants et vic'imes 


e la guerre et à résefver Îles 
<ommes de ce budget non utilisées en fin d'année à l’unélioralion 
du sort de tous les anciens combattan's et victimes de la guerre. 
(No 32%. — M. Draveny, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait 


modifier et compéter la loi n° 51-18 du 5 janvier 191 portant 
aranistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507) tendant à l'amnistie 
des fatts dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
nationale; 3e de M. Pevlel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
rectifié) portant: a) ammnislie en laveur de cerlaines personnes pour- 
suivies Où condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
18 novembre 191%, novembre 1944 et 26 décembre 1941; b) abro- 
galion de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1941 prévoyant 
linéhgibilité : ce) revision de l'épuration administrative ; 4° de M, Min- 
oz eu plusieurs de ses collègues (ne 2418) tendant à modifier Ja 
loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues {n° 2631) tendant à accorder l'amnistie aux 
résistants: de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 515), tendant 
à accorder le bénéfice de l'ammnistiez a) aux anciens combattants 
et anciens résistants de la guerre 1979-1955; aux travaileurs 
conéamnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de délin- 
quants primaires, 9553-4001. — M, Duveau, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUULIQUE 


1. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 191 de cet 
élablissement. 

2. — Discussion du projet de loi (n° 4254) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servires 
civils pour l'exercice 193 (Agriculture), (No 4%4h. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1952 


Ordre du jour du mardi 14 octobre 1952. 


À seize heures. =ÉANCE PUDRIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Jean bDoussot expose à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale que de nombreuses ‘demandes d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés Sont actuellement en instance auprès des 
caisses régionales d'assurance vieillesse; que lorsque les requérants 
ne peuvent fournir des certiificats de travail, parce que leurs 
employeurs sont morts ou disparus, ils souscrivent une déclaration 
sur l'honneur, suivant la formule 5151 spéciale à ce cas, et que ce!a 
nécessile une enquêle, mais que celte enquête est quelquefois fort 
bngue; que d'autre part, de nombreux vieux travailleurs sont 
sans ressourœæs, el altendent impatiemment celle allocation; et 
lui demande s’il ne serait pas possible de prendre des mesures ayant 
pour but d’abréger les délais de constitution de dossiers et de pour- 
suites d'enquête 3»). 

Il. — M. Chapalain expose à M. le secrétaire d'Elat au budget que 
la loi du 24 mai 1951 a supprimé toutes les taxes sur les viandes 
el les a remplacées par une taxe unique de circulation. MN ré<u'te 
de l’article 18, alinéa 2 de la loi que, dans l'intention du législateur, 
celle taxe n'élait applicable qu aux professionnels. Le d‘cret du 
21 décembre 1951 (art. 1e) l’a étendue aux viandes nettes prove- 
ant de l'abattage en vue de la vente; et une instruction insérée 
Hulletin officie! de l'administration à°s contributions indirectes 
fu 28 février 1952 précise que les hôpitaux en sont redevab'es, Cette 
Interprétation dépasse le but visé par le législateur, qui a surtout 
cherché une simpiification du régime fiscal tout en assurant le 
mème rend ment des impôts rprésènés par taxes supprimées. 
Ces conditions étant souligf@es, il demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget une stricte application des textes votés var le Parle nent 
el l'exonération de la taxe à la cireuiation des viandes pour les éta- 
blissements d'assistance et les hôpitaux d'après les textes antérieurs 
et la jurisprudence (n° 331). 

Il. —. M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles dispositions ont été prises pour que les projets érentuels de 
Constituante européenne auxquels le conseil des ministres aurait 
donné un a:cord unanime n'apportent aucune différen:e dans le 
sort qui sera réærvé aux départements métropolitiins d’une part, 
aux départements algériens et aux départements d’ocire er. u'autre 
part (n° 332], 


IV. — Mlle Mireille Dumont demande à M. le minis':e de 
rieur queiles mesures 11 Comple prendre afin de: fe ze ner 
responsabilités de la catastrophe survenue aux hu s Rat Le 
3 sepiembre 1952; 29 indemniser les familes des et 
de couvrir Les dommages homobl'iers et en leurs 
subis par les sinistrés; 4° parer les salaires des ra t 
perdu leur emploi par suile de la caltasirophe, 
perte de receltes, les artisans et 6e ri 3 
sSinistrées en attendant que leurs logements 1 
réparés, dans des logements neufs sans en 
une charge supplémentaire ; 3° séparer au plus tôt l meubles qui 
peuvent Cire retnis el €lai, { | 
{ne 
V. — M. Michel Debré demande À M. le m tre d 1'faires 
étrangères s'il n'estime pas, en altendant la ral par les 
Etats-Ur de la conven 71 Î e Parle pit t 
et portant statut des forces atlantiques stationnées € Fr e, qu'il 
sait nécessaire de prendre toutes dispositions el toutes garanties pour 
assurer la sauvegarde aussi bien de la française que 
des droils des parueuuers (n° 2451 
Documents mis en distribution le mardi 14 octobre 1972. 
No 410. — Proposition de loi de M. Restat tendant à modifier la lol 
relative au statut du personnel de 


No 351. — Proposition de résolution de M. Jean Durand tendant à 


comp'éter l'article 47 du rég'ement. 

No 162 Proposition de résolution de M. Coudé du Foresto tendant 
à l'oc'ro! de secours aux si rés des départements de l'ouest, 

No — Proposition de ré<oiution de M, Méric À la nomi- 
nation dans l'ordre de la Légion d'honneur des muliiés à 
100 p. 100 pour intirmités résultant de bessures de guerre 

No 363. — Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
da Conseil de la République 

No — Demande en aultorisalion de poursuiles contre Un mé re 
du Conseil de la République 

No 467. — Demande en au‘'orisalion de poursuites contre un metmbrq 
du Conseil de la République 

Nb 570, — Projet de loi portant transfert d'autorisations de pra- 


gramme accordées au titre du budgel de reconstruchon et 
d'équipement (Educalion naliona'e), 


Convocation de commission. 


La commission des: finances se réunira le mardi 14 octobre 1952 


à quinze heures quarauie-cinq (local de la commission 
Projet de lai relatif à des transferts d'autorisations de programme 
au sein du budget d'équipernent de l'éducation naliuna@ 


\no 4330 À. N., 2e législature 


Réunions de commissions du mardi 14 octobre 1952. 


Commission de coordination et de con'rñ'e du traité de comme 
nauté « Charbon-acier », à l'issue de la séance, — Local ne 204, 

Commission de la France d'outre-mer, à dix-sept heures, — Local 
ne 215. 

Commission des financ:e, à quinze heures quarantecinq — Local 
de la rormmission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 14 octobre 1952. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Insta'lation du bureau d'âge. 

2. — Nomination des membres des d'x commissions géi 
la commission du règlement, des pétitions et des question u- 
tionnelles, de la commission de comptabilité, de la commission 
a’instruction et de la commission d'information. 

3. — Scrulin à la tribune pour l'élection du président de l’Assem- 
blée de l'Union française, 

4. — Scrutin à la tribune pour l'élection des six vice-présidents, 
des dix secrélaires et des trois questeurs de l’Assemblée de l'Union 
{rançaise. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 14 octobre 1952. 


Ne 226 (1), — Demande d'avi:, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N., 2652) concer- 
nant la dénomination du territoire formé par les Elablisse- 
ments français de l'Océanie (renvoyée à ja commission de 
politique générale), 

No 227 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur ia proposition de loi (A. N. 3743; 
C. R. 279, de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à modifier 
la loi n° 47-162 du 29 août 1957 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement el la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équa'oriale française dites grands conseils (renvoyée à la 

1 


COMMISSION de pouique generaier. 


No 28 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relalif à la régle- 
méntation du crédit foncier en Afrique équatoriale française 


"nvovée à commission des affaires financières). 


M — Demande d'avis, 
conseil des ministres, sur prajet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la régle- 
mentation du crédit foncier en Afrique occidentale française 
(renvoyée à la commission des aflaires financières). 


No 33% (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
miseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif À la régle- 
mentation dun crédit foncier an Cameroun (renvoyée À la 
commission des affaires financières). 


ansmise par M, le président du 


tr 
la 


(1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des vninistres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
de la chambre de commerce de la Nouvelle-Calédonie (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 


No 232 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire 
la publication au Journal officiel des Etablissements français 
de l'Océanie des déclarations devant être effectuées au registre 
du commerce (renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires adminis'ratives et domaniales). 


N° 293. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 3, 9 
et 3 du décret portant organisation du crédit agricole mutuel 
ar et dépendances (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 


NGrs, — (1) Ces documents ont été m's à ia Cisposition de Mmes 
et MM. les conseillers le 13 octobre 1952 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
à fait paraître dans la semaine du 6 octobre au 11 octobre 1952: 


I. — Notes et études documentaires. 
Ne 161. — Permanence hors d'Europe de la langue et des origines 


N- li. — L'institut géographique national et les travaux 
de la carte dans les territoires français d'outre- 


Ne 1665, — Le cinquième plan quinquennal de développe- 
ment de l'U, S. S. (1961-1965)... 50 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
6.0 F; un an, 7,500 F, 


II. — Chroniques étrangères. 


Nes 126-127. — Espagne... . 

Abonnement à chacune des six chroniques étrangères : ” 
27 F; un an, 5% F. 


Lil, — Articles et documents. 


Ne 206. — Union sud-africaine (La politique de ségré: Ne 
Ne 297. — Europe occidentale (L'Allemagne et l'unité eu 
ptenne, — France el Allemagne})............, MP, 
No — U. R. S. (L'enseignement en U. R. S. — La 
sotcialisation du 
No 2%509, — Scandinavie (Allemands et Danois au Slesv'g. — 
Les élections en Suède)....................... + VP, 
Ne 2540. — Europe (Les plans d'organisation européenne. — 
La Grande-Bretagne et 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.0 
un an, 3.900 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 219 du 7 octobre 1%2 présente, notamment: Questions d'actuait4 


en Allemagne occidentale : la renaissance économique, — L' - 
en U. R.S.Ss. 


Abonnement aux « Problègnes économiques »: sx mois, 1.040 F} 
un an, 1.800 F. 


V. — Cahiers français d'information. 


Ne 213 du ter octobre 1952 présente, notamment: La recherche 
tifique en Afrique occidentale française, — La signalisation man. 
time. 

Le F, 

Abonnement aux « Cahiers français d'informat:on »: six mois, 90 F; 
un an, 900 F. 


VI. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire ) 
Ne 87. — Naissance de l'économie moderne . WPF, 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.40 F, 


VII, — Chroniques d'outre-mer, 


(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer 
et le ministère des Elals associés.) 


No 89 d'août-septembre 1932 présente, nolamment: Les inveslisse 
ments m'niers dans les territoires d'outre-mer, — Une amorce de 
fédération africaine (l'Est-Africa High Commission). 

150 F, 

Abonnement aux « Chroniques d'outreæner »: un an, 1.500 F. 


VIII. — Bulletin quotidien. 

Annexe au numéro 22%3: carte donnant la production et la consomme 
mation mondiales de pétrole. 

L 


IX. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 2% du 11 octobre 1952 
tiques: Indices des prix 
des valeurs mobilières. 

NX HR au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


résente, notamment, en variétés statis- 
e gros en France, — indices des cour 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu ag 
numéro. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la decu- 
mentation, 16, rue Lord-Byrôn, Paris (8°), 


Versements et cammandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord: 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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1 Octobre 1952 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Résultats de l'exercice 1952 au 31 août 1952. 


{En millions de francs) 


Dépenses ,..,...... 


Excédent de dépenses 


Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1952. 


BUDGET ORDINAIRE 


MONTANT MONIANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses des dipenses. 
Report......…. 670.187 
L — Services civus. 109 
Affaires étrangères... 4.676 145 


Commissariat général aux affaires allemandes et aulri- 


criennes 
Agriculture 
Anciens combattants et victimes de la guerre....,..... 
Finances et affaires économiques: 

Affaires éCONOMIQUES.. 

FINANCES 
Bucation nationale. 
France 


Haut commissariat de la République française en Sarre. 


Présidence du conseil : 
Service administratif de la présidence du conseil... 
Direction des Journaux officiels. 


Service de la défense nationale. — Secrétariat 
général permanent de la défense nationale....…. 


Services de documentation extérieure et contre- 
CSPIONNALS 


Groupement des contrôles radioélectriques.......... 
Commissariat général au 
Service de presse... 


A reporter... 


1.654 
11.29 


48.812 


11.108 
376.76 
443.779 

2.841 

47.003 


Reconstruction et 
Santé publique et population...... 
Travail et sécurité sociale......... 


Travaux publics, transports et tourisme: 
Service des travaux publics, transports et tourisme 
Aviation civile et commerciale... 


Total des dépenses des services civils...... 


IL — Dépenses militaires. 


Défense nationale: 
France d'outre-mer et Elats associés: 


Total des dépenses 


Total du budget 


» 
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654.175 
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DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


4 MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTERES des dépenses 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
\ Services civils 
Affaires étrangères. — Services des affaires étrangères. 2 
Finances et affaires économiqu 
Alfaires écoi “nique 2.00) 
Industrie el 3.028 
Présidence du conseil 
Services adminis tratifs le la présidence du conseil. 1.767 
Direction des Journaux officiels. 7 
Groupement les contrôles radioél ctriqr 1 
Santé publique et population. ....s....e 574 
Travaux publics et transports 
Services des travaux publics et transports.....s.ese 13.617 
Avialion civile et cormmerciale....... 


Dépenses mililaires. 


Défense nationale : 
Dépenses COMMUNES. ss 


Total des dépenses militaires...... 

Total des dépenses du budget de la reconstruc- 

tion et de l'équipement............... 


RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Finances : 
Versements à la caisse autonome de la reconstruc- 


Autres opé rations du munistère des finances gosse 
Marine marc hande. — Reconstitution de la flotte ‘de 
commerre et de pêche....... 

Finances 
Versements du Trésor au fonds ce modernisation et 
d'équipement .......... 


Prèts à des organismes d' ‘habita! ion. 
Total des dépenses de réparation des dommaces 
guerre et investissements sociaux... 


- = 
2 
1: 
187.279 


RECAPITULATION DES DEPENSES 


Budget ordinaire « Imputation définitive ».......... 
teconstruction.et équipement « imputation définitive » 
Réparation des dommages de guerre et investissements sociaux « lmputati ion définitive « Mases 299.865 


224.521 


Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d' eat mer.. 3 
A déduire : montant des virements bancaires ou postaux en cours d'exécution.............. …… 7.0M 


résultats romptahles parvenus des autres terriloires 
(2) Chiffres résullant d évaluations statistiques 


4) Ce chiffre comprend les ré sulta ats comptables des dépenses elfectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 


Etat de dévekppement des recettes budgétaires de l'exercice 1952 au 31 août 1952. 


DÉSIGNATION 


= = 


RECAPITULATION 


résultats complables parvenus des autres territoires. 
(2) Chiffres résultant d'éx aluations statistiques 


RECETTES DE L'EXERCICE 1952 


DES 


MONTANT 
DÉSIGNATION 
— impôts et monopoles. 

ie Produits des contnbutions directes et taxes assi- 
2e Produits de l'enregistrement... 83.970 
3e Produits du 11.179 
4 Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse... 2.705 
5e Produits de l'impôt de solidarité nationale.......... 707 
Ge Produits des 151.684 
Produits des contributions indirectes...... 36.02 
8e Produits de la taxe sur je chitfre d'affaires. Mi2.82 
9e Produits de la taxe sur les Wransac tions. 115.926 
30e Produits des taxes 05.95 
die Produits du monop:le des poudres à feu......sss.es 7.2) 
Total du paragraphe | 1.908.909 
$ 2. _ tations 1° 
8 3 — Produits et revenus du domaine de l'Elal...... 7.139 
4 — Produits 97.673 
Total des paragraphes 2 3 et 4... 122.197 


MONTANT 
des rerelin 


$ 5 — Ressrurres exceptionnelles. 


Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement institués par les lois 
nes 43-20 et 48-31 du 7 jantes 1948 et par les lois 
subssquentes ........... 

Intérêts et amortissements des prêts consentis en exé- 
cution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 31 mars 

Ressources à ‘ja reconstih ion de la flot te ‘de 
commerce et de pêche et de la flotte rhénane.....…. 

Recettes affectées à la caisse autonome de la recons- 

Contrevaleur de l’aide consentie par le Gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 29 juin 


1918 !article 4, 6 6, alinéa a).......... 
Contrevaleur de l'aide militaire accordée à la France 
par les Elats-Unis d'Amérique....... 


Total des ressources exceptionnelles........ 


114.585 
"1.746.051 


herners renseignements complémentaires statistiques des territoires d' outre-mer...... 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères n ayant pas ‘encore donné lieu à annula- 


Total des recelles du 


tt} 


(1) Ce chitfre compre nd les résultats comptables des receltes effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
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14 Octobre 1952 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


SUR 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


11 Société nationale des chemins de fer français a eoumis à 
homologation ministérielle une proposition tendant à compiéter les 
dispositions du chapitre 3 du tarif n° 3 comme ;l est indiqué ci-après: 


CHAPITRE 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


$ XII — Agrumes (139) en régime accéléré. 
(Applicable jusqu'au 31 mai 1953.) 


En provenance d'une gare de la Société nationale des chemins de 
ter français desservant directement un port méditerranéen, à desti- 
palion de Paris (loutes gares), par wagon chargé de 15 lonnes, 

En emballages munis de l’estambpille de contrôle, barème 65. 

En emballages autres, barème G3. 


Corrélativement, les dispositions prévues au paragraphe IV dudit 
chapitre seront compiéiées comme suit: 


CHAPITRE 3, — Soc'été nalionale des chemins de fer français. 


. par application des p'ix ci-dessus, 


Lorsque le tonnage . . 
XII) du présent taril . 


de ceux des chapitres der 3 
{Le resle sans changement.) 


(Paris, le 9 octobre 1952) 


La Société na‘ionale des chemins de fer français, d'accord avec 
ks administrations étrangères intéressées, a fait part à l’administra- 
tion supérieure de son intention de supprener, à partir du 29 oclobre 
4%?, le tarif international pour le transport des citrons, mandarines 
el oranges, par wagon comp'et, à grande vitesse, de Cerbère, Hen- 
daye, Marseille Maritime, Port-Vendres-Ville et Sète à certaines gares 
du chemin de fer fédéra! allemand (édition du 15 décembre 4951). 

(Paris, le 9 octobre 1952) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a informé l'administration 
supérieure qu'el:e mettra en vigueur, le 15 octobre 1952, un tarif 
international pour le transport des pommes fraiches, à petle vites-e 
el par wagon complet, de l'Italie sur la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 
gur sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 11 octobre 1952.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, à partir du 1er novembre 1952, une nouvelle édition du tarif 
+ national pour le transport des marchandises entre la France et 
a Sarre. 

Cette nouvelle édition annule et remplace celle du 4 août 49%1 
et ses suppléments. 

La nouvelle édition du tarif est déposée dans les gares, où le public 


ptu!, sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 44 octobre 1952) 


Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français in!orme le public que 
les prix à Ja tonne qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir 
du ?9 octobre 1952, dans la limite des barèmes à minimum et à 
maximum prévus au tarif ne 6, chapitre 1+, eont fixés comme suit 
pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après Ja 
date de mise en vigueur: 

Vins en wagons-réservoirs ou en cadres-citèrnes (200), des gares 
d'Eauze, Labastide-d’Armagnac, Manciet, Montréal-du-Gers, Nogaro et 
Vic-Fezensac, à Bordcaux-Bastide, par wagon chargé de 15 tonnes, 
birème 68. 


Dispos appli ill r! tra el! 
entire gares Soc natl du CET de f 
secondaires et gares des chem de i Sarr 


(Paris, le 14 octobre 1952) 


Mail, ex] ave ettre dé etite vite appli 
cable ju au 1% avril 105 
En e d'A’! ou de 1 £ 
A destinat a ut are li hetn ae ! sarre 
BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE {5 TONNES 
Lorsque la somme des mmdires 
tel à 
8 ou 9 | 10 | it 
| 
(Paris, le 14 octobre 19%52 
à 
Conformément à l'article 14 ‘4e, de son de haïges, 
Société nationale des hemins de fer francais, d'accord ave ja 
Compagnie générale de voies ferrées a'intérét 1 il, informe le 
publie que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessons, mpris 
dans la limite des barèmes à maximum et à minmoum prévus au 
chapitre 2 du tarif ne 5, seron perçus à partir du 2% oclobre 122 
prendra fin un an après la 


pour une période qui, sauf prorogation, 


en vigueur 


däte ae mise 


Sucres 19), 


ELATIO NDIT 
de 
| à lonnage appli able, 
Thumeries ‘Compagnie générale de | Boulaogne- | Par wagon 73 
voies ferrées d'intérêt local, che Ville, chargé 
Inin de fer de Pont-dea-Deule à de 
Pont-à-Marcq),. tonnes 


destinés à 


NOTA. — Ce 
l'exportation. 


barème n'est pas applicable aux sucres 


(Paris, le 14 octobre 1952.) 


Conformément à l’article 14 (10, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que les prix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçue, à 
partir du {1° novembre 1%?, dans la limite des barèmes à minimum 
et à maximiyn prévus au tarif n° 6, chapitre fr, sont fixés comme 
suit pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 o“tob-e 
1962 : 

Vins en wagons-réservoirs ou en cadres-citernes (200), d'une gare 
quelconque des régions Sud-Est ou Sud-Ouest siluée dans les dépar- 
tements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault et des Pyrénées-Orientales, 
aux gares désignées ci-après: 

Par wagon chargé de 15 tonnés: 

Bordeaux (toutes gares) : jusqu'à 499 km, 


barème 247. 
Bayonne, Dax, Pau et Tarbes: jusqu'à 199 km, barème 68; au delà, 


barème 246. 


barème 69; au delà, 


(Paris, le 14 octobre 1952) 


2° Convention concernant des taxes convenues. 


Dénonciation d'une convention tarifaire. 


En exécution de l'article 14 (2°) de son cahier des charges, la 
Socitté nationale des chemins de fer français donne avis de la 
dénonciation, à compter du 31 décembre 1952, de la convention tari- 
faire conclue avec la Société anonyme des pneumatiques Dunlop, 
pour le transport de caoutchouc ouvré, roues, elc. 

(Paris, le G octobre 1%2) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est + , 
numéro qui à publié la proposition.) 14 


A. — MHomologations, 


ter octobre 1952, — Société nationale des chemins de fer français. — Proposition du 28 août 192 tendant à créer, au tarif no 3 4. 
pitres er, paragraphes 1 et 11, 3%, paragraphe VI, et 9, paragraphe 1, pour les envois de « lait en bouteilles » une tarif: 


identique à celle prévue pour le « lait en citernes » (Journal ofjiciel du ? septembre 1952.) 


Homologation accordée À titre provisoire, sous la réserve, acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 4 
modifier le texte proposé comme suit: 


TARIF 


Neo 3 


Cuaritne Ir, — Société nationale des chemins de [er français. 


— Marchandises désignées craprès. 


BAREMES APPLICABLES DM'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
de la Société nationale des chemins de ler français. 


TARIF Par wagon chargé de : 


général 
MARCHANDISES 3 toanes. 5 tonnes, 1 tonnes. 8 tonnes. 10 tonnes. 15 


| ssl ss ls 


Lait en houteilles (162) 
en régime accéléré... 2 


Jusqu'à 99 km......…. 


Au 20 


Lait en citernes (139) | 
en régime accéléré..... |” (Sans c'angement.) 


$ I. — Marchandises désignées ci-après. 


D'une gare quelconque À une gare quelconque de la Société natio- COTE DES CHANGES 
nale des chemins de fer français, par wagon de 3 tonnes. 


Lait Æn bouteilles (162), en régime accéléré, barème 232. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cuarrrne 9. — Région Sud-Est. 


à 1. — Lait en bouteilles (162), lait en citernes (133), lait en pots Leruiers 
(13%) en régime accéléré, . 19 oct 13 octobre 1952 
(Le reste sans changement.) — 
cotés Cours DEVISES Cours 
G octobre 192 — Société nationale des chemins de fer 
- Proposition du #4 seplembre 1952 tendant à inscrire au tlari 
n° 116, hapitre ?, tableau HI, 2°, les gares de l'Eslaque, Mar- après svant 7 
seille-Blancarde, Saint-Louis-les-Ayzgalades et Saint-Marcel., (Jouwr- Bou 
nai ofliciel du 9 septembre Bourse 
BR. — Décisions mettant opposition à l'application des gr proposés, ” 
en attendant la décision définitive à intervenir (vero). 30 … [Etats-Unis :1 dollar). |... | 319 95 ........… 
2 octobre 1952, — Société nationale des Chemins de fer français. é 
— lroposition du septembre 1952 tendant à créer au chapitre 3 100 700 .. |Belgique (100 francs)..|.... 009 50 
du tarif no {1h un nouveau paragraphe IX applicable aux plomb 22 
et zinc bruts ou laminés, aux plomb et zinc ouvrés et aux tuyaux 000 ce D 260 90 ..,.,.... 
en mb ou en zinc expédiés, par wugon chargé de 20 tonnes, 
de Dourges et de Pont-de-la-Deule à une gare située à l'intérieur 1213 .. 1214 . Portugal (100 escudos). | 1212 .. ..,,...... 
du périmètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur ce péri- id L - ; 
mètre, (Journal officiel du 9 septembre 1952.) 8007 50 ]8005 .. ]Suisse francs).....|.... | 8002 50 .......... 
— imprimerie des Journaux officiels, 31, qua Voltaire 164 20 |... [côte Fse des Somalis 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, (100 francs Pjib.)....|.... .. | 161 20 .... 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonees. 


AVIS DIVERS 


Uuion Lorraine de Brasseries à Saint-Nicolas-de-Port 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.000.000 DE 
SIÈGE À SAINT-NICOLAS-DE PORT 
R C.: Nancy 2814. 


Anciennes brasseries de Saint-Nicolas, Baccarat 
et bVaucouleurs réunies. 


Obligations 4 1/4 0 O0 1946 de 2.000 F de la Brasserie de Vaucouweurs. 


La société anonyme l'union lorraine de brasserie:, nsant du droit 
que s'est réservé la Brasserie de Vaucogleurs au moment de l'émis- 
sion, à racheté en Bourse les 15 obligations dont l'amortissement 
était prévu au 15 novembre 1952, 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort cette 
année, 

Sur les tirages antérieurs, il reste à rembourser une obligation 
ne 323, sorlie au tirage de 143%, 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 19%2.998.000 F 
soctar : 280, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 18432, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 5.000 obligations 5 1 2 00 1952 de 100.000 F nominal 
remboursables à 125 0 0 en 25 années. 


LE NOMBRE D'OBLIGATIONS 


à rembourser sera de : 


AU COURS DE L'ANNÉE 


qui sera expirée Île : 


ati 
419 
12 
135 
29600... 154 
— 1961... 160 
— 168 
183 
11 
208 
217 
25 
247 
Mi 258 
— 293 

Folal 2.000 


Société des Colles et Gélatines Françaises 
(Anciens établissements Roy et C:.) 
SOUIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 38, NUE LISBONNF, PARIS (ke) 


R. C.: Seine n° 364136. 
Convocation, 


MM. les aclionnaires et sou: ripteurs d'aciions nouvelles de Ja 
Soriéié des colles et gélatines françaises sont convoqués en assem 
Lite générale extraordinaire pour le vendredi 31 octobre 1952, à 
onze heures, au siège social de la société, 38, rue de Lisbonne, à 
Paris (8e), à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
Modifications à apporter aux articles 7 et 8 des statnts, comme 

conséquence de l'augmentation de capilal de 20 à 50 millions de 

francs. 
Le consell d'administration. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal cantonal de Rohrbach-lès-Buche. 


Conformément à l'article 19%, paragraphe 2, du code de commerce, 
les créanciers de la faillite Keuper (Joseph), de Siersthal, sont avisés 
que l'état des créances a été déposé le G octobre 1%2 au tribunal) 
cantonal de céans. 


Robrbach lès Bitche, le 7 octobre 1952. 
Le greflier du tribunal cantonal. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Gerbault, divorcée Py, demeurant à Paris, 23, rue des Francs- 
Bourgeois, sollicite au nom de son fils mineur Gérard Pv, né k Paris 
le 20 février 1934, l'autorisation d'ajouter à son nom celui de Ger- 
banl! pour s'appeler désormais Py-Gerbault. 


Amin-Elie-Jean-Miguel Abouhamad, né à Neuilly-sur Seine Je 
20 juillet 1923, demeurant à Paris, 43, avenue George-V, dépose une 
requéte auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom 
pa'ronymique de Atbouhamad celui de: de Tarrari, qui est le nom 
de son grand-père maternel, de façon à s'appeler désormais 
Abouhamad de Tarrazi. 


M. Alain-René-Paul Douet, lieutenant de vaisseau, né le 9% mat 
1915 à Saint-Malo, demeurant à Toulon, 8, rue de Suffr n, demande 
ur lui et ses enfants à naître à ajouter à son nom celui: de là 
illefromoy, de façon à s'appeler Douet de la Vil'efromoy. 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 


JOURNAL OFFICIEL 


DECLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 101 


lecture de la Martinique. 
les goù' s artistiques des 


Groupe Creolita. 
route de Schoelcher, 


Société de bientaisanoe Kheiria_ 


20 septembre 1952 Déclaration à la préfecture de l'Hérau!t Associa. 
tion des chasseurs du domaine Lamouroux-Terrus, À Au But 
exercice de la chasse. Siège social: 10, rue des Eluves, Montois 


30 septembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bézier: Unies 
française de speléo logie, section des Cévennes. Bul: 
sciences qui s'y rapportent. Siège social: mairie de Bédariwux, 


4) seplembre 1952. Déclaration à la préfecture de police L'A ; 
lion amicale des anciennes élèves du cuurs complémentaire general 
et de la section industrielle de jeunes filles de Montreui!-< : 
change de titre et devient Association amicale des anci es élèves 
de l'école de jeunes 8, rue Marcelin-Berthelot, a 
sous-Bois. Siège social: 8, rue Marcelin-Berthelot, Montre: lil-sous 


0 sep termbre 1952, Déclaration à la sous- pré te ture de Béthune Ami. 
cale des anciens et anciennes élèves de l'école publique d2 — 
bourg-l'Avoué. Bul: éducation scolaire, périscolaire et posts 
Siège social: éco'e publique de Riche 


Boxing- Cu mascaréen. 


Club orangeois. 


30 septembre 1952. Déc'aration à la préfecture de la Somme. Sccieté 
civile des droits de chasse en plaine de Drours. But: réglementiton 
du droit de chasse, répression du braconnage, repeuglement en 
gibier. Siège social: mairie de Daours. 


{er octobre 1952, Déciaralion à la sous-préfecture de Châteaubriar 

Association Ève agricole et ménager rural de Treffieux, 
But: favoriser la formation de la jeunesse rurale par l'enseigne 

agricole el ménager, Siège social: maison des instituteurs, rout 


Lusange +r, à Tre! ur. 


2 octobre 192%, Déclaration À la sous-pré Stecture de Blida. Nadi 
Ettahdhib de l'éducation), But: propager l'instruction gore. 
raie, professionneile et culturelle, déve:opper le commerce, 

trie et les arts. Siège social: 12, rue Blandan, Blida. 


Association familiale de Vatan. 


Assoei ciation de formation agricole et ména: 


3 octobre 192, Déclaration à ja sous-préfecture d'Yssingenux. Asso. 
ciation des anciens combattants de Montfaucon-en-Velay. 
per tous l'es anciens combattants des différentes guerres; toutes 


vités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral X 
anciens combattants ou à leurs families: entente avec toute: 3 
associations semblables sur le pan départemental et national. A cet 
effet, l'associalion adhère à l'Union fédérale des anciens combhattan:s 


de la Ilaute-Laire, elle-même fédérée à l'Union nationale, sSièse 
neial: mairie de Montfau "on-en -Velar. 


gère rurale du canton Torigni- -sur- Vire. 
r-\ 


3 octobre 192, laration À la sous-préfecture de MRézier:, Piedtan- 
queurs del eme. But: développer le sport houliste, Siège social: 
baz Le Cigalon, 57, avenue ha!-Foch, Béziers. 


mercurolais 


Moire-Dame de Mouise, 
| 


locale du mouvement Chapeile-Saint 


G octobre 1952, Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
France-U. R, 8. S. ‘comité de Vierzon). But: favoriser dans le cadre 
de la légisiation en vigueur et dans un but éminemment mationil 
la connaissance mutuelle des deux pays et leur collaboration ami- 
cate dans la paix, conformément au traité d'alliance et d'assist 
mutuele du 10 décembre Siège social: rue des Char 
Vierzon. 


octobre 192, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Ciné- Club de 
la Musse. But: propagation de la culture au moyen de proje 
ématographiques et de conférences. siège social: sanatorium de 


la Mue<e, à Saint-Sébastien-de-Morsent, par Evreux. 


sous pre fuciure 


ation Bernardet rennais. développement du 


actobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
Clation française des vieux travailleurs et retraités (Confédération 
française des travailleurs chrétiens) de Roanne et de la région. |: 
téfense et représentation des intérèls des vieux travailleurs el 
retraités, tous renseignements, Siège social: ex-cas rne Werié, 12, 
avenue de Paris, Roanne, 


6 octobre 1952, Déclaration à la prélerture de Carcassonne. Amicale 
Pétanque-Club. But: jeu de boules. siège social: calé de Paris, route 
de Toulouse, Carcassonne 


Association locale du mouvement national d'épargne de Ham, 


6 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Fer-à- 
But: pralque du jeu de boules. Sège social 
Cal 1, place du Fer-à-Cheval, Toulouse, 


8 octobre 1952, Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 


Association ccmmunale de chasse de ET, 


d'entr' aide cu de la Fabrique iyonnaise de 
d'ameublement À, A. ef 


Association sociale culturelle ‘département 


parents d'elèves du c0urs secondaire de jeunes filles de l'institution 
deanne-d'Arc, à Bourses. Bul: grouper les pères et mères ou rtels 
de famille ayant la charge des enfants insrits à l'école, toute 
‘tivité susceptible d° un soutien utile à la vie de l'érole 
et une action efflcace à l'action des maitres S'ège soc:al: inst n 
Jeanne-d'Are, rue Em Lin. 4 Bourges. 

ctobre 1952. Déclaration à 1 sons-préfecture de Reims. Fédération 
des families de la Marne. défense des associations de 
ee social. 5 bis, rue Noël, Reims 


octobre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Mon! ithrison, 
Association Le Foyer. But: édusation populaire, Siège social: c'ea 
prés.den L, M. Roux, au bourg, Craintiileux. 


tion catholique du théâtre amateur français (A 0. c ! 


ctobre 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire-] . 
Association des inventeurs de l'Ouest. But: grouper les inventeu's 

créateurs de modèes, rotéger et défendre leurs droits. 
social: 194, cours Franklin k osevelt, Nantes, 


l'aris. — lmprimerie des Journaux officuls, 31, quai Voltaire 


la sous pre fecture de Mos!aganem. 
But: venir en aide aux mmiséreux. 
I. Abdallah M'Hamed, fraction de 
Da à Kalaa 
‘laration à la sous-préfecture de Mascara. 
But : uiqué des exer'ices physiques et 
. 13, rue des Enfants, Mascara. 
; c'aralion à la prefecture de la G'ronde, Cantine 
fou-nir un repas chand aux élèves dont le 
don est <oigné de Ilécole., Siège social: groupe scolaire de 
13 septembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Avignon. Sosoter- 
BR lui: grouper le plus grand nombre de propriétaires 
sa ra de scooters: souter et célendre les interèts des 
\ menvbres de l'association; leur fournir toutes documenta'ions et 
factites tant touristiques que techniques; développer et favoriser 
l'activité tour que aussi bien en France qu'à l'étranger au moven 
de scooters. siège social: café du Commerce, place de la Mairie, 
Oranre, 
4 À la sous-pré'ecture d'issondun 
But: étudier et dé‘fendre les intérêts 
en général et de ses membres en 
p iller et honorer les familes nombreuses, Siège social: mairie 
de Valtan 
sco grou r les jeunes IX du canton de la région pour 
parfaire leur formation professionnelle et sociale, Siège social: mai- 
rie de Torigni-sur-Vire 2 - 
À 2 seplembre 1%. Déclaration à la prélecture de la Drôme. L'Union 
MEL irolaise ze son titre qui devient Basket- 
‘aié Junique, Mercuro! 
ration à la préfecture de polce, Association 
BE But: entraide familiale de vacanres et de 
rue de Tolbiac, Paris. 
| 
Teru ( irs de la R'publique, Roanne. 
5 septembre 1952, Déc'aration à la préfecture de Lille. Bashet-Club 
j torestier, Bu!: formation physique et morale des jeunes gens, Siège 
s 11: rue de la Gare, les Peupliers, Forest-sur-Marque. 
nne. 
But : 
Ham. 
») septeml che- 
cur-Saône But: 
orzanisat des 
sièg 
à 10 et en particulier en cas de maladie, chômage, vieil'esse ou pour 
uutres cas jugés intéressants, Siège sociai: 19, rue Rous:y, Lyon. 
sliard. 
But : 
t cu les j Sièce social: au domi- 
de Mille Gigon, présidente, Damprichard, 
Fédéra- 
|, Paris. | 
: 


